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Après trois ans de res-
trictions liées au Co-
vid-19, les ...

Depuis fin d’année 2022, 
le gouvernement togo-
lais a tenu une réunion 
d’échanges ...

L'Institut pour le Dévelop-
pement et la Planification 
Economique (IDEP) de la 
Commission économique 
pour l’Afrique ...

Inde

Les ministres des Fi-
nances et banquiers cen-
traux du G20 ont achevé 
samedi leurs discussions. 
Mais Moscou et Pékin 
ont refusé ...

Libreville accueille le 
« One Forest Summit 2023 »
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par rap-
port à la séance précé-
dente...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Togo / Concertation État-Secteur privé

Action climatique & préservation de la biodiversité

Dynamiser les 
investissements 
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L’OTR effectue une 
vente aux enchères au 
port autonome de Lomé

Togo

L’Office togolais des re-
cettes (OTR) effectue, au 
port autonome de Lomé, 
une vente aux ...
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Occupation de la voie publique
Le ministère de la 
communication revient 
sur les interdictions 
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Le ministre 
TENGUE assiste à 
la pêche matinale 

Ferme aquacole AQUAFARM 

Le ministre de l’Economie 
Maritime, de la Pêche et 
de la Protection Côtière 
Kokou Edem TENGUE a 
visité la semaine passée la 
ferme ... ●● (Pages 04)
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Afrique

Adopter une politique 
verte pour attirer les 
investissements
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Le G20 Finances échoue 
à s’accorder sur une 
déclaration commune
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Le monde de la tech 
défie la morosité du 
secteur à Barcelone

MWC 2023
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Le Togo en chiffres
Le Togo en chiffres 

 

Informations générales Togo  Afrique Subsaharienne Source  
Superficie  56 790 km2 21,7 km2 Banque mondiale, 2018 
Population  8,3 

millions  
1 094 millions  ONU, 2020 

Part de la population urbaine 42,8 % 41,4 % ONU, 2020 
Croissance démographique  2,4 % 2,6 % ONU, 2020 
Taux de fertilité  4,4 enfants 

par femme 
4,7 enfants par femme  ONU, 2015-2020 

Espérance de vie à la 
naissance 

60,5 ans  60,5 ans  ONU, 2015-2020 

Part de la population âgée de 
moins de 15 ans  

41 % 42,7 % ONU, 2020 

Part de la population 
disposant de moins de 1,9 
USD par jour en PPA 

24,1 % 38,3 % Banque mondiale, 2018 

Taux d’alphabétisation des 
adultes  

66,5 % 65,9 % Banque mondiale 2019 

APD par habitant 50,9 USD 49,9 USD  Banque mondiale 2019 
Classement IDH 2019 167 / 189  PNUD, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques  Togo  Afrique Subsaharienne Source  
PIB nominal en 2021  8,4 Mds 

USD 
1 870 Mds USD FMI 

PIB par habitant en 2021 991,5 USD 1 742 USD FMI 
Part du secteur de 
l’agriculture dans le PIB 

22 % 19 % CNUCED, 2020 

Part du secteur de l’industrie 
dans le PIB 

23 % 29 % CNUCED, 2020 

Part du secteur des services 
dans le PIB 

55 % 52 % CNUCED, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques Togo Afrique Subsaharienne Source 
2021 2022 2021 2022 

Croissance du PIB réel  +5,1 % +5,6 % +4,5 % +3,8 % FMI  
Croissance du PIB réel par 
habitant  

+2,6 % +3 % +2,3 % +1,5 % FMI 

Taux d’inflation moyen annuel  +4,3 % +4,6 % +11 % +12,2 % FMI 
Solde budgétaire global, dons 
compris (en % du PIB) 

-6,5 % -4,9 % -5,3 % -4,7 % FMI 

Dette publique (en % du PIB) 63,8 % 63,6 % 56,9 % 55,1 % FMI 
Dette extérieure publique (en % 
du PIB) 

25,8 % 28,0 % 25,1 % 24 % FMI 

Plus personne n’en parle. Peut-être un signe de désespoir ou un silence 
bouillant. Comme dirait l’autre c’est le lion qui somnole dedans. La 
vie chère est bien et belle là. Elle continue de manière douce. Un 

mois après les fêtes de fin d’année, en février, on assiste à une augmentation 
constante des prix des denrées alimentaires de première nécessité. 50 FCFA 
par ici 100 par là ou carrément le double prix. L’augmentation présente par-
fois des visages différents. Pour les aliments qu’on attache dans les sachets 
soit le prix a changé soit inchangé par contre la quantité a fortement diminué. 
C’est à prendre ou à laisser. 
C’est le même scénario un peu partout. Que ce soit auprès des petits bouti-
quiers des quartiers ou des commerçantes des marchés.
Pendant ce temps, c’est le silence des consommateurs. Le plus coupable 
c’est le silence doublé de l’immobilisme des associations de consommateur 
abonnés aux communiqués complaisants ne fait qu’arranger les gouvernants 
qui ne se voient pas gérer une crise sociale en début d’année et en pleine 
année électorale. 
Cette situation de vie chère crée davantage le fossé entre les classes sociales. 
Et cela à plusieurs conséquences sociales comme l’insécurité et la déprava-
tion des mœurs de tout genre. 
La Banque africaine de développement (BAD) dans son rapport « Perfor-
mances et perspectives macroéconomiques de l’Afrique » publié le 18 jan-
vier dernier a révélé que le Togo est un modèle de mobilisation de recettes 
intérieures. 
Si maintenant le Togo dans le cadre de sa politique a décidé de ponctionner 
ses entreprises, les ménages cela risque d’affaiblir bien attendu l’investisse-
ment mais également la consommation avec comme effet de ne pas du tout 
relancer de manière durable la croissance économique. C’est une hypothèse. 
Au même moment, le chômage est galopant, le pouvoir d’achat est inexistant 
alors qu’on assiste à une augmentation désordonnée des prix des denrées de 
la part des commerçants. Le bénéfice n’a plus de visage humain. 
Le ministère en charge de commerce qui communique souvent est dans le 
mutisme. Il n’inquiète ni les commerçants ni n’encadre les prix sur le mar-
ché. 
Si cette situation perdure, c’est une crise sociale qui couve en période élec-
torale. Les différents candidats à ses différentes élections auront du travail.
Il y a exactement un an, après la crise de la Covid19, la guerre en Ukraine 
était à l’origine de la récession un peu partout. Peut-on toujours mettre tout 
sur le dos de cette guerre lointaine ? Ce n’est pas autant crédible dans la 
mesure où aucun effort ne se fait pour produire ce que nous consommons. 
Autrement dit, soutenir le Made in Togo pendant cette période pour une pro-
duction abondante et à moindre coût est la bonne solution. 
Les chinois le font déjà en déversant sur nos marchés à la demande de cer-
tains compatriotes, toute sorte de variétés de produits alimentaires comme 
les tomates, spaghettis, laits, cubes et autres aux marques pompeuses de qua-
lité douteuse.
L'heure a véritablement sonné pour que le 'Made in Togo' ne demeure pas un 
slogan circonstanciel. 

Aux décideurs ...
Tous résignés ! 

Midas Tigossou

Occupation de la voie publique

Le ministère de la communication revient sur les interdictions 
Depuis fin d’année 2022, le gouvernement togolais a tenu une réunion d’échanges 
sur l’occupation anarchique des emprises des routes et il a décidé de désengorger 
les voies à compter du 15 février 2023 dans le Grand Lomé.

●● Hélène MARTELOT 
 

Cette opération a déjà 
débuté sur les voies 
de certaines localités. 

Ce lundi 27 février 2023, le 
ministère de la communi-
cation et des médias revient 
sur les interdictions dans 
l’emprise de la voie publique 
dans un tweet. Il note entre 
autres, l’étalage commercial 
des bouteilles de gaz, pneus, 
carburant frelaté et matelas, 
la construction de baraques 
servant de point de vente ou 
d’atelier, l’installation de 
container pour cafétéria et 
transfert d’argent, le station-
nement anarchique de véhi-
cules, l’abandon des épaves 
de véhicule sur les trottoirs, 
l’entreposage de gravas, 
gravier, sable et autres ma-
tériaux de construction sur 
les trottoirs, le placement 
de publicité sur l’emprise, 
les feux tricolores ou autres 
supports de signalisation, les 

ordures notamment sachets 
et plastiques, ainsi que la 
fourniture de services aux 
établissements installés dans 
l’emprise des voies. La se-
maine dernière, le ministère 
de la communication et des 
médias a sensibilisé les po-
pulations sur les risques de 
l’encombrement des voies. 
« En exposant tes articles 
dans l’emprise de la voie 
publique, tu mets en danger 
non seulement ta vie, mais 
aussi celle des autres usagers 
de la route. Pour ta propre 
sécurité et celle de tes conci-

toyens, libère l’emprise des 
voies publiques ». L’encom-
brement des voies est à l’ori-
gine de plusieurs problèmes 
notamment, l’augmentation 
des risques d’accident de la 
circulation, la difficulté pour 
les services de secours à ral-
lier les points d’intervention 
(incendies et braquages), les 
retards dans la réalisation des 
travaux publics et les dépas-
sements de coûts sont dans 
plusieurs cas liés à la libéra-
tion préalable de l’emprise. 
On peut citer également la 
déstructuration de la ville 
(marchés anarchiques), la dif-
ficile circulation aux heures 
de pointe (embouteillages), 
les caniveaux bouchés et les 
inondations. Cette opération 
vise à assurer la sécurité des 
usagers de la route, à réduire 
le nombre d’accidents de 
la circulation, à assurer un 
rapide accès des secours aux 
différents lieux d’interven-
tion. Les autorités togolaises 
comptent préserver l’aspect 
esthétique du centre-ville et 
des périphéries. Il est à noter 
que le désencombrement 
concerne toutes les voies, 
mais a déjà débuté sur les 
grands axes pour finir sur 
les voies secondaires. Il est 
prévu que cette opération 
soit suivie de l’aménagement 
de nouveaux espaces publics 
devant abriter les étalages 
commerciaux.

Image du jour

Inauguration officielle du Consulat Général honoraire d'Italie à 
Lomé avec l'Ambassadrice Daniela d’Orlandi, la Consule Générale 

honoraire Alessandra Boaretto et le Directeur du Protocole d'Etat du 
Togo, Kokoutche 
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Togo / Concertation État-Secteur privé

Dynamiser les investissements 
Au Togo, le Conseil de concertation État-Secteur privé a tenu le jeudi 23 février 2023 à Lomé sa première réunion de l’année. La dynamique des investissements privés 
et le financement des PME/PMI étaient au menu des travaux présidés par le Premier ministre, Victoire Tomégah-Dogbé.

●● Joël YANCLO
 

Cadre d’échanges 
entre le gouverne-
ment et les acteurs 

du secteur privé, le premier 
Conseil de concertation État-
Secteur privé de cette année 
au gouvernement de faire le 
point sur la mise en œuvre 
des recommandations issues 
des sessions précédentes du 
Conseil de concertation. Au 
cours de sa présentation, le 
Directeur général de Ecobank 
Côte d’Ivoire, Paul-Harry 
Aithnard, également Direc-
teur régional exécutif pour la 
zone UEMOA, a fait un dia-
gnostic des freins au finance-
ment des petites et moyennes 
entreprises et industries. Il 
a proposé plusieurs pistes 
de solution au secteur privé 
pour un accès plus facile aux 
financements. Le Premier 
ministre, s’est réjouie de la 
qualité des interventions, de 
la richesse des contributions 
qui dénotent du dynamisme 

du cadre de concertation et 
de la pertinence des sujets 
abordés. Elle a invité les 
acteurs du secteur privé à 
approfondir les options iden-
tifiées pour faire émerger des 
solutions du pays afin de per-
mettre aux TPME de partici-
per pleinement à la transfor-
mation économique du Togo.
« Le gouvernement togolais 
sous le leadership de Son 
Excellence Monsieur Faure 
Essozimna Gnassingbé a 
mis en place des dispositifs 
et mécanismes pour amé-
liorer le cadre dans lequel 
évolue les TPME. La mise 
en œuvre de la réforme R4 
“Renforcement des méca-
nismes d’appui aux TPME”, 
inscrite dans la feuille de 
route gouvernementale vise 
à accélérer et coordonner la 
mise en place des dispositifs 
d’accompagnements dédiés. 
Dans ce cadre, une charte des 
TPME a été adoptée et une 
agence nationale de dévelop-
pement des TPME est créée 

et opérationnalisée. C’est 
une sorte de guichet unique 
des TPME qui est ainsi mis 
en place. », a déclaré la 
cheffe du gouvernement. Le 
cadre de concertation entre 
l’Etat et le secteur Privé, a 
pour rôle   d’enraciner la 
culture du dialogue dans 
notre société et plus particu-
lièrement entre les pouvoirs 
publics et le monde des af-

faires. Il faut dire que le dia-
logue a toujours existé mais 
comme on le sait, la volonté 
du Chef de l’Etat est de pro-
mouvoir un cadre d’échange 
structuré, fécond et produc-
tif, au service de la transfor-
mation structurelle de l’éco-
nomie nationale. Le secteur 
privé représente un moteur 
de croissance économique et 
de création d'emplois. Cepen-

dant, ce qui est important 
c'est que la richesse créée 
par la croissance soit par-
tagée au sein de la société 
et que la création d'emplois 
se fonde sur les principes 
du travail décent. Pour rap-
pel, le 12 octobre 2020, en 
séminaire, le gouvernement 
a dévoilé la Feuille de route 
Togo 2025, un nouveau plan 
stratégique défini sur cinq 

ans et destiné à servir de 
boussole aux actions gou-
vernementales. La Feuille 
de route s’articule autour de 
trois axes stratégiques inter-
dépendants. Primo, renfor-
cer l’inclusion et l’harmonie 
sociales et consolider la paix 
; ensuite, dynamiser la créa-
tion d’emplois en s’appuyant 
sur les forces de l’économie 
et enfin, moderniser le pays 
et renforcer ses structures. 
Les trois axes sont déclinés 
en 10 ambitions couvrant les 
principaux défis du pays et 
42 projets et réformes prio-
ritaires. Au total, plus de 3 
000 milliards FCFA d’inves-
tissements cumulés seront 
nécessaires, pour atteindre 
les objectifs d’ici à 2025, 
et soutenir une croissance 
projetée à plus de 7%, après 
avoir connu un recul sous 
l’impact de la crise.  Comme 
pour le PND, le secteur privé 
est fortement attendu pour 
contribuer à la réalisation 
des nouvelles ambitions 
gouvernementales.
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Action climatique & préservation de la biodiversité

Libreville accueille le « One Forest Summit 2023 »
Libreville, la capitale gabonaise abrite le « One Forest Summit 2023 » ou le Sommet 
sur les forêts du 1er au 2 mars 2023. Ce sommet organisé sous l’égide du président de 
la République gabonaise Ali Bongo Ondimba et du président français Emmanuel Ma-
cron est un moment clé pour l’action climatique et la préservation de la biodiversité.

Ferme aquacole AQUAFARM 

Le ministre TENGUE assiste à la pêche matinale 
Le ministre de l’Economie Maritime, de la Pêche et de la Protection Côtière Kokou Edem TENGUE 
a visité la semaine passée la ferme aquacole AQUAFARM de Mme IGE OLATOKUNBO.

●● Midas TIGOSSOU
 

Sa visite avait pour ob-
jectif d’assister à la ré-
colte de poissons dans 

la matinée par les responsables 
de la ferme. La délégation 
conduite par le ministre a pu 
voir pendant cette récolte plu-
sieurs espèces dont les tilapias, 
les carpes rouges et les silures. 
La ferme aquacole AQUA-
FARM est une ferme intégrée 
installée sur 14 hectares et 
spécialisée dans la production 
maraichère, piscicole, avicole, 

fruitière et l’écotourisme. 
La pisciculture fonctionne 
suivant une méthode de pis-
ciculture en étang différente 
de celle en cage pratiquée 

sur le lac Nangbéto mais 
avec des résultats tout aussi 
satisfaisants. Une belle ini-
tiative privée qui a besoin 
d’être soutenue. En 2022, 
c’est près d’une demi tonne 
(400Kg) de poissons d’un 
poids variant entre 250 et 
400g qui sont sortis de cette 
ferme pour la consommation 
locale. Cette pisciculture en 
étang va contribuer dans les 
années à venir à une couver-
ture des besoins en produits 
aquacoles par les initiatives 
propres du pays. 

●● Junior AREDOLA
 

Le Gabon riche de ses 
88% de forêts sur 
le territoire national 

et de ses 13 parcs natio-
naux aussi attrayants que 
fascinants accueille le « 
One Forest Summit 2023 » 
Etape cruciale dans la mobi-
lisation de la communauté 
internationale pour faire 
face à l'urgence climatique 
annoncée lors de la COP27 
en Égypte le « One Forest 
Summit 2023 » servira, entre 
autres, de plate-forme aux 
gouvernements et aux par-
ties prenantes pour proté-
ger les ressources vitales de 
carbone et la biodiversité.  
Le Sommet sur les forêts 
entend promouvoir la solida-
rité entre les trois grands bas-
sins forestiers mondiaux - la 
forêt amazonienne, le bassin 
du Congo et les forêts tropi-
cales d’Asie du Sud-Est. En 
séquestrant des centaines de 
millions de tonnes de CO², 
ces bassins forestiers jouent 
un rôle critique dans la régu-
lation du climat. Par la faune 
et la flore exceptionnelles 
qu’ils recèlent, ils abritent 
des trésors de biodiversité. Et 
en agissant comme tampons 
entre les sociétés humaines 
et les cycles microbiens des 
espaces sauvages, ils jouent 
un rôle clé pour prévenir 
l’apparition de nouvelles épi-
démies. Le Gabon, un pays 
où 88% de son territoire est 
couvert par la forêt équato-
riale, est en première ligne 
pour lutter contre le réchauf-
fement climatique et protéger 
la biodiversité. Le pays est un 
précurseur dans la protection 

de ses ressources naturelles 
en engageant volontairement 
à protéger un tiers de ses 
espaces naturels, terrestres et 
marins. En préparation pour 
l’après-pétrole, le Gabon a 
adopté un modèle écono-
mique alliant développement 
industriel et gestion durable 
de ses ressources naturelles.

Les objectifs du Sommet

Le One Forest Summit se 
donne pour objectif de dé-
boucher sur de nouveaux 
engagements et des initia-
tives concrètes sur la pro-
gression des connaissances 
et la promotion de la coo-
pération scientifique sur les 
écosystèmes forestiers, la 
promotion de chaînes de va-
leur durables dans le secteur 
forestier, le développement 
de sources de financement 
innovantes notamment en 
explorant les solutions de 
conservation de la biodiver-
sité fondées sur le marché. 
Ce sommet permettra de 
faire progresser et renouveler 
l’ambition collective concer-
nant la préservation et la ges-
tion durable des forêts, qui 
sont essentielles pour relever 
les défis mondiaux interdé-
pendants, au premier plan 

desquels le changement 
climatique et la perte de 
biodiversité. La promotion 
d’une solidarité Nord-Sud, 
centrale pour la protection 
de ces réserves vitales, sera 
également un élément clé.

Du déroulement de 
« One Forest Sum-

mit »

La première journée du 
sommet, le 1er mars 2023, 
réunira des membres de 
gouvernements et de la 
société civile ainsi que des 
experts afin d’avancer sur 
l’ambition portée par les 
trois principaux axes du 
One Forest Summit. Les 
participants auront l’oppor-
tunité de prendre part à des 
événements ministériels 
et des sides events sur ces 
trois piliers du Sommet. 
La seconde journée, le 2 
mars, sera consacrée à la 
séquence de haut niveau du 
One Forest Summit, réunis-
sant les chefs d’Etats et de 
gouvernements sur le sujet 
du bassin du Congo et des 
défis communs rencontrés 
par les bassins forestiers 
tropicaux africain, amazo-
nien et asiatique.

Entreprises 

Le ProComp pour la compétitivité du secteur privé
Le Programme d’amélioration de la compétitivité du secteur privé au Togo (Pro-
Comp) convenu de commun accord avec le gouvernement togolais, sa mise en œuvre 
a débuté en Juillet 2022 et s’étendra jusqu’en Juin 2025. Il s’inscrit dans le cadre du 
partenariat pour les réformes, le ministère fédéral de la coopération économique et 
du développement (BMZ).

●● Midas TIGOSSOU
 

Le ProComp va per-
mettre d’atteindre cer-
tains objectifs. Entre 

autres améliorer le climat des 
affaires et des investissements 
et  renforcer  la transformation 
agro-industrielle dans le sens 
d'un changement structurel en 
tant que moteur de la crois-
sance et de l'emploi du parte-
nariat pour la réforme, en amé-
liorant les conditions-cadres 
et les services pour les entre-
prises et les investisseurs et en 
renforçant la performance des 
entreprises privées, en particu-
lier dans l'industrie alimentaire 
en tant que secteur potentiel. 
Ce programme vise l'amélio-
ration du climat des affaires et 
des investissements à travers 
le renforcement de la transfor-
mation agro-industrielle et de 
ses chaînes de valeur. Il sera 
exécuté à travers cinq (05) 
composantes. Les actions de 
ce nouveau programme tou-
cheront au moins 200 entre-
prises agroalimentaires dont 
30 % dirigée par les femmes. 
Le Programme d’amélioration 
de la compétitivité du secteur 
privé au Togo (ProComp) sera 
réalisé par la Deutsche Gesell-
schaft für Internationale Zu-

sammenarbeit (GIZ) GmbH. 
Un atelier de vulgarisation 
et d’informations des Très 
Petites, Petites et Moyennes 
Entreprises (TPME) sur les 
accords commerciaux ratifiés 
par l’Etat Togolais à l’endroit 
des responsables des entre-
prises agroalimentaires béné-
ficiaires de ce programme 
s’est déroulée les 23 et 24 
février passé à Lomé.  Les 
différentes communications 
ont porté sur les modules 
tels que : accès aux marchés 
en franchise de droits et sans 
contingent de l’OMC et les 
opportunités, AGOA : Loi 
américaine sur la croissance 
et les opportunités d’affaires 
en Afrique, ZLECAF : Zone 
de Libre Echange Conti-
nentale Africaine, AFE : 
Accord sur la facilitation 
des échanges et les règles 

d’origine applicables à la 
zone de libre-échange conti-
nentale africaine. Ces com-
munications ont permis aux 
responsables d’entreprises 
agroalimentaires de dispo-
ser des informations devant 
leur permettre d’accéder à 
de nouveaux marchés por-
teurs non encore explorer 
en ce jour par les entreprises 
faute de manque d’informa-
tions spécifiques. Pour la 
conseillère technique senior 
pour la facilitation de l'accès 
aux marchés internationaux 
Dzigbodi Edinam Afatchao 
« il est important pour nous 
à travers ce programme, 
d'accompagner les Petites 
et Moyennes Entreprises à 
une meilleure appropriation 
des différents accords com-
merciaux ratifiés par le Togo 
pour en tirer profit ».

UMOA-Titres Publics 

Le Togo ne mobilise que 14 milliards FCFA contre 35 milliards recherchés 
Après les échecs de la Guinée-Bissau et du Mali, c'est au tour du Togo de voir sa 
demande inassouvie par les investisseurs du marché régional de la dette publique. 

En effet, sorti ce ven-
dredi 24 février pour 
emprunter 35 mil-

liards FCFA, le pays ne 
recevra que 16,62 milliards 
FCFA comme l'ensemble des 
soumissions, à peine 47% 
du montant mis en adjudica-
tion. Avec seulement 24,7% 
de cette offre provenant des 
investisseurs togolais, le 
Togo a finalement retenu 
14,12 milliards FCFA avec 
les plus grandes parties en 
grande partie sur les bons 
de 12 mois (6,5 milliards 
FCFA) et les obligations de 
3 ans (6,6 milliards FCFA), 
tandis qu'environ 1 milliard 
FCFA ont été captés sur les 

obligations de 5 ans. Dans ce 
contexte où les investisseurs 
affirment de plus en plus leur 
exigence, l'on a enregistré 
des rendements moyens pon-
dérés en progression à 5,34% 
pour les bons, alors que ceux 
des maturités de 3 ans et 5 

ans sont respectivement 
ressortis à 7,14% et 6,77%. 
Une tendance qui pourrait 
témoigner d'une stratégie 
du pays axée sur le court et 
moyen terme.

Avec Sika finance 
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Les inexactitudes de mesure sont à l’origine de 40 % des pertes de pétrole brut 
Alors que l’on croyait que le vol de pétrole est à la base des pertes de volume auxquelles 
fait face le secteur pétrolier nigérian, on s’aperçoit que le problème vient d’ailleurs. 

Le régulateur nigérian 
du secteur amont 
(NUPRC) a révélé que 

près de 40 % des pertes de 
volumes de pétrole brut dans 
l’industrie pétrolière locale 
sont dus à des inexactitudes 
de mesure et non au vol. 
Cette conclusion a été faite 
au terme d’un audit mené par 
le régulateur, face à la persis-
tance des informations selon 
lesquelles, le phénomène du 
vol de pétrole prenait de plus 
en plus d’ampleur dans la ré-
gion du delta du Niger. Le di-
recteur général du NUPRC, 
Gbenga Komolafe, a déclaré 
que cet audit couvrait la pé-
riode allant de janvier 2020 
à novembre 2022 et a été 
mené pour déterminer avec 
précision le volume volé de 
pétrole brut au cours de cette 
période. Au cours des der-
nières années, le Nigeria a 
enregistré une augmentation 
du taux de vol de pétrole dans 
le delta du Niger. En avril 
2022, le directeur général 
de NNPC Limited la compa-
gnie publique en charge des 
hydrocarbures, Mele Kyari, 
a révélé que le Nigeria avait 
perdu 4 milliards de dollars 
en raison du vol de pétrole à 
raison de 200 000 barils par 
jour en 2021. En septembre 
de la même année, la NNPC 

avait déclaré que le pays per-
dait 470 000 barils de brut 
par mois, soit 700 millions 
de dollars, en raison du vol 
de pétrole. Mais les chiffres 
évoqués par les organisa-
tions de la société civile sont 
plus alarmants. En 2019, la 
Charte des ressources natu-
relles du Nigeria (NNRC) 
a affirmé que le vol de pé-
trole entraînait un manque 
à gagner de 10 milliards de 
dollars, chaque année. Le 
gouvernement fédéral a ré-
cemment indiqué dans son 
projet de document de stra-
tégie fiscale pour la période 
2023-2025 que les revenus 
pétroliers étaient inférieurs 
en raison de la chute signi-
ficative de la production due 
aux interruptions de produc-
tion résultant de la vandalisa-
tion des pipelines et du vol de 
pétrole brut. Komolafe a dé-

claré que le NUPRC s’enga-
geait à résoudre le problème 
des erreurs de mesure, afin 
d’assurer une transparence 
dans la comptabilité des 
quantités d’hydrocarbures. 
Il a également déclaré que 
la commission collaborait 
avec les forces de sécurité, 
la NNPC et les communau-
tés locales pour supprimer 
le vol de pétrole. Komolafe 
a souligné que « la commis-
sion s’emploie à poursuivre 
les objectifs réglementaires 
de base, tels que l’augmenta-
tion des réserves et de la pro-
duction d’hydrocarbures du 
Nigeria, le développement 
d’une approche transparente 
de la comptabilité des hydro-
carbures et l’atteinte d’une 
efficacité et d’une efficience 
opérationnelles dans les opé-
rations industrielles ».

Avec Agence Ecofin

Afrique

Adopter une politique verte pour attirer les investissements
L'Institut pour le Développement et la Planification Economique (IDEP) de la Com-
mission économique pour l’Afrique (CEA) a organisé samedi 25 février un webinaire 
sous le thème : « Comment l'Afrique peut adopter une politique verte grâce à une 
stratégie d'énergie propre » dans le cadre des préparatifs de la 9ème session du 
Forum régional Afrique sur le Développement Durable, prévu à Niamey (Niger) du 
28 février au 2 mars 2023.

L'urbanisation et la 
croissance démo-
graphique exercent 

une pression intense sur les 
infrastructures énergétiques 
africaines. La demande 
dépasse considérablement 
l'offre, entraînant des cou-
pures d'électricité et limitant 
le développement écono-
mique des pays. Une situa-
tion qui pourrait s'aggraver 
davantage à l’heure où le 
nombre d’Africains vivant 
en zones urbaines continue 
d'augmenter, leurs effec-
tifs étant prévus à 1,2 mil-
liard d'ici 2050. Face à la 
hausse de la demande et des 
prix du pétrole, à l'épuise-
ment imminent des stocks 
mondiaux de pétrole et au 
changement climatique, la 
dépendance traditionnelle 
du continent vis-à-vis des 
énergies conventionnelles 
n'est plus une option viable. 
Cependant, la transition 
énergétique propre du conti-
nent n'est pas non plus sans 
défis. L'Afrique est le conti-
nent du monde au potentiel 
énergétique renouvelable le 
plus élevé au monde mais 
aussi celui qui y a le moins 
accès selon Andrea Renzulli, 
expert senior à la Fondation 
RES4AFRICA. A contre-
courant de la tendance mon-
diale, les investissements 
dans les énergies renou-
velables y ont récemment 
atteint un niveau historique-
ment bas avec seulement 6 
% du total des investisse-
ments dans les énergies re-
nouvelables. Dans le cas de 
l’Afrique de l’Ouest, les bar-
rières réglementaires sont en 
partie responsables du lent 
développement des énergies 

renouvelables selon A. Ren-
zulli, la lenteur du processus 
d'intégration régionale, l’ac-
cès insuffisamment clair aux 
marchés, les tarifs ne reflétant 
pas les coûts et l'inefficacité 
des infrastructures ayant eu 
un impact négatif. Pourtant, 
les énergies renouvelables 
de la sous-région pourraient 
contribuer de manière signi-
ficative à son développement 
à condition que ses ressources 
naturelles (solaires, éoliennes 
et hydroélectriques) soient 
exploitées de manière adé-
quate. Selon les estimations 
de l'IRENA, le potentiel 
renouvelable de l'Afrique de 
l'Ouest est d'environ 37 fois sa 
production d’énergie actuelle 
(soit 82,5 TWh, production 
non renouvelable inclue), a-t-
il indiqué. Une transition vers 
l’énergie propre peut apporter 
de nombreux avantages, tels 
que l'accès à l'énergie pour 
tous ou la possibilité de sauter 
des étapes de développement. 
Elle pourrait également avoir 
un impact positif sur d'autres 
secteurs économiques, la 
santé de la population ou les 
niveaux de pollution, etc., 
a indiqué Cecilia Kinuthia-
Njenga, Directrice du soutien 
intergouvernemental et du 
progrès collectif auprès de 

la CCNUCC. Selon Karima 
Bounemra Ben Soltane, Di-
rectrice de l'IDEP, l'Afrique 
peut devenir un important 
fournisseur de gaz capable 
non seulement de satisfaire 
ses propres besoins, mais 
aussi de contribuer à la sécu-
rité énergétique de l’Europe. 
Pour ce faire, l'Afrique doit 
augmenter et diversifier sa 
chaîne d'approvisionne-
ment énergétique. "Même 
si l'Afrique n'est pas connue 
pour être l'un des princi-
paux pollueurs, elle doit 
commencer à réduire ses 
émissions pour attirer les 
investissements", a insisté 
Bounemra Ben Soltane. 
Cette année, le FRADD 
sera l'occasion d'évaluer les 
progrès de l'Afrique dans la 
mise en œuvre de plusieurs 
objectifs de développement 
durable, notamment l'ODD 
7 (recours au énergies renou-
velables) ; ODD 6 (accès à 
l’eau salubre et à l’assainis-
sement); ODD 9 (industrie, 
innovation et infrastructure) 
; ODD 11 (villes et commu-
nautés durables) ; et l'ODD 
17 (partenariats pour les 
objectifs mondiaux) et les 
objectifs correspondants de 
l'Agenda 2063.

UNECA 

Afrique subsaharienne

Netflix baisse les prix des abonnements dans plusieurs pays 
Sous le feu des critiques à cause de sa décision de rendre payante la fonctionnalité 
de partage d’écran, Netflix semble avoir trouvé une parade. Le leader mondial du 
streaming et de la vidéo à la demande a réduit les prix de ses abonnements dans 
plusieurs pays d’Afrique subsaharienne. 

Netflix a baissé les prix 
des abonnements 
dans plusieurs pays 

d’Afrique subsaharienne. 
Selon les offres choisies les 
coûts ont été réduits de 2$ ou 
3$. Le groupe a expliqué que 
la baisse concerne pour le 
moment les pays d’Afrique 
subsaharienne où les abon-
nements sont facturés en 
dollars. La nouvelle a déjà 
suscité de nombreuses réac-
tions positives au Kenya. Les 
prix de l’offre de base, pour 
smartphone uniquement, ont 

également été réduits à 3$. 
Pour plusieurs observateurs, 
Netflix rend son offre plus ac-
cessible en Afrique en prélude 
du passage au partage d’écran 
payant. En effet, l’annonce de 
la fin du partage des écrans 
et des mots de passe a pro-
voqué un véritable tollé chez 
les abonnés de la plateforme. 
En Afrique, les rapports esti-
maient à environ 2,6 millions 
le nombre d’abonnés de Net-
flix. Le continent représente 
une faible proportion des 220 

millions d’abonnés du ser-
vice dans le monde. Malgré 
tout, Netflix semble croire 
dans le potentiel du marché 
africain et la baisse des prix 
peut être interprétée comme 
une envie de faire grandir 
son parc d’abonnés sur le 
continent. Cela dit, il fau-
dra attendre l’éventuel arrêt 
du partage d’écrans et de 
mots de passe pour voir si la 
baisse des prix a été efficace.

Avec Agence Ecofin

Sénégal 

Les communes du pays, bientôt dotées de points de collecte des déchets
Au Sénégal, un nouveau projet vise à doter toutes les communes de points de col-
lecte des déchets solides, fixes et permanents. Le projet dénommé « la brigade de 
proximité de la propreté » (Bipro) a été lancé le 14 février 2023 par la Société 
nationale de gestion intégrée des déchets (Sonaged). 

Quelques mois à peine 
après sa création, la 
Société nationale de 

gestion intégrée des déchets 
(Sonaged) se lance un défi, 
doter toutes les 172 com-
munes du Sénégal de points 
de collecte des déchets so-
lides, fixes et permanents. Le 
projet d’assainissement a été 
annoncé le 14 février 2023 
par les responsables de l’en-
treprise publique. D’abord, le 
projet dénommé « la brigade 
de proximité de la propreté » 
(Bipro) se déploiera dans 
dix communes d’arrondisse-
ments de Dakar, la capitale 
du Sénégal. Dans ces muni-
cipalités, la Sonaged déploie-
ra 140 jeunes, 10 tricycles et 
10 motos scooters pour trans-
porter les ordures les déchets 
collectés vers les points de 
stockage aménagés.

Réduire la pollution 
au Sénégal

« L’objectif est d’avoir un 
dispositif permanent au 
niveau des quartiers pour 

solutionner les problèmes de 
nettoyage. Ce dispositif fixe 
fonctionnera 24 heures sur 24 
et 7 jours sur 7. Ce qui per-
mettra d’anticiper sur les pro-
blèmes au niveau du centre 
d’appel de la Sonaged pour 
nous permettre de déclencher 
des interventions », explique 
Mass Thiam, le directeur gé-
néral de la Sonaged. Le pro-
jet permettra aussi de réduire 
la pollution par les déchets 
au Sénégal. Selon le gouver-
nement sénégalais, le pays 
produit 200 000 tonnes de 
déchets solides par an, dont 
seulement 9 000 sont recy-
clés. Après les 10 premières 
communes de Dakar, qui ser-
viront de communes pilotes 
au projet Bipro, l’initiative 
se poursuivra au Sénégal. 
Ce projet s’inscrit dans la 

politique du gouvernement 
visant un « Sénégal zéro 
déchet ». Il s’agit d’un chan-
gement d’approche, qui re-
pense le système de collecte 
des déchets afin de permettre 
d’une part, le recyclage 
des composants (plastique, 
verre, papier, etc.) et d’autre 
part, la destruction indus-
trielle des matières jugées 
toxiques, dangereuses, ou 
nuisibles à la santé publique 
et à l’environnement. Mais le 
pays d’Afrique de l’Ouest en 
est encore loin au vu de plu-
sieurs lois encore non appli-
quées en matière de gestion 
des déchets, notamment la 
loi de 2020 interdisant les 
plastiques à usage unique de 
moins de 30 microns (gobe-
lets, couverts, sachets).

Avec afrik21
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BRVM COMPOSITE 205,49

Variation Jour 0,06 %

Variation annuelle 1,12 %

BRVM PRESTIGE 106,33

Variation Jour 0,07 %

Variation annuelle 6,33 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 7 644 832 325 050 0,06 %

Volume échangé (Actions & Droits) 193 142 -22,14 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 1 155 457 070 85,88 %

Nombre de titres transigés 42 -2,33 %

Nombre de titres en hausse 9 -30,77 %

Nombre de titres en baisse 24 20,00 %

Nombre de titres inchangés 9 -10,00 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 9 858 639 290 584 0,05 %

Volume échangé 173 920 7 565,05 %

Valeur transigée (FCFA) 855 893 849 3 969,26 %

Nombre de titres transigés 9 28,57 %

Nombre de titres en hausse 2 -33,33 %

Nombre de titres en baisse 1 0,00 %

Nombre de titres inchangés 6 100,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SAFCA CI (SAFC) 960 6,67 % 9,09 %

SICOR CI (SICC) 6 500 6,56 % 20,26 %

BANK OF AFRICA BF (BOABF) 5 650 6,50 % 8,65 %

BANK OF AFRICA BN (BOAB) 6 645 3,83 % 11,68 %

SONATEL SN (SNTS) 15 945 1,63 % 4,90 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 140 -7,32 % -11,97 %

SODE CI (SDCC) 5 000 -5,66 % -8,51 %

CFAO MOTORS CI (CFAC) 825 -4,07 % -11,29 %

FILTISAC CI (FTSC) 1 200 -4,00 % -25,00 %

TOTAL CI (TTLC) 2 100 -3,89 % 10,82 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 97,93 -0,20 % -6,04 % 14 515 69 783 980 25,28

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 498,75 0,45 % 1,95 % 52 464 773 323 350 8,86

BRVM - FINANCES 15 76,96 0,33 % 1,92 % 92 670 223 629 205 6,99

BRVM - TRANSPORT 2 319,03 -3,26 % -6,63 % 1 231 1 632 720 5,08

BRVM - AGRICULTURE 5 294,25 -0,38 % 3,77 % 2 553 18 914 375 5,73

BRVM - DISTRIBUTION 7 355,11 -2,74 % -0,96 % 29 644 68 102 740 24,50

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 332,59 -3,57 % 13,68 % 65 70 700 12,97

INDICES SECTORIELS 

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché 8,01

Taux de rendement moyen du marché 7,59

Taux de rentabilité moyen du marché 7,56

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 118

Volume moyen annuel par séance 437 249,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 201 003 991,88

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 16,81

Ratio moyen de satisfaction 17,17

Ratio moyen de tendance 102,15

Ratio moyen de couverture 97,90

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 6,59

Nombre de SGI participantes 29

lundi 27 février 2023 N° 41

BRVM 30 102,06

Variation Jour 0,25 %

Variation annuelle 2,06 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 106,33 0,07 % 6,33 % 144 094 956 269 065 6,15

BRVM-PRINCIPAL 36 97,73 -0,35 % -2,27 % 49 048 199 188 005 9,59

INDICES PAR COMPARTIMENT
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Le G20 Finances échoue à s’accorder sur une déclaration commune
Les ministres des Finances et banquiers centraux du G20 ont achevé samedi leurs 
discussions. Mais Moscou et Pékin ont refusé d’approuver un communiqué condam-
nant la guerre en Ukraine.

Les ministres des Fi-
nances et banquiers 
centraux du G20 ont 

achevé samedi en Inde leurs 
réunions sans parvenir à un 
communiqué commun, en 
raison de divergences avec 
la Chine et la Russie à pro-
pos de la guerre en Ukraine. 
Réuni depuis vendredi à 
Bangalore, le G20 Finances 
tentait de s’accorder sur des 
solutions face aux défis posés 
par l’économie mondiale, 
dans un contexte de poussée 
inflationniste. L’Inde, qui 
assure la présidence du G20, 
a publié samedi à l’issue 
des réunions un «résumé» 
des discussions, mais pas de 
communiqué commun. «La 
plupart des membres ont fer-
mement condamné la guerre 
en Ukraine» avec «différentes 
évaluations de la situation et 
des sanctions», indique le 
document. Une annotation 
précise qu’au sein du G20, 
seules la Chine et la Rus-
sie n’ont pas approuvée en 
raison de deux paragraphes 
concernant l’Ukraine. Les 
représentants de la Russie et 
de la Chine n’ont pas signé le 
libellé sur l’Ukraine, arguant 
que leur rôle était de «traiter 
des questions économiques 
et financières», a précisé 
devant la presse un haut res-
ponsable indien, Ajay Seth. 
L’an dernier, lors de pré-
cédentes réunions du G20 
Finances, sous présidence 
indonésienne, aucun com-
muniqué commun n’avait pu 
non plus être rédigé.

Discussions difficiles

«Les discussions sont plus 
difficiles que lors des pré-
cédentes réunions [du G20 
Finances] car la guerre conti-

nue», avait prévenu samedi 
la ministre espagnole des 
Finances Nadia Calviño. Par 
conséquent, «certaines posi-
tions sont peut-être moins 
constructives sur certaines 
questions», avait souligné 
la ministre, sans préciser à 
quel(s) pays elle faisait réfé-
rence. La Chine souhaitait 
atténuer les termes utilisés 
à propos de l’Ukraine dans 
la déclaration commune du 
G20 Finances, selon plu-
sieurs responsables au fait 
des discussions interrogés 
par l’AFP, sous couvert 
d’anonymat. Selon l’un 
d’eux, «la Chine ne veut pas 
condamner la guerre» en 
Ukraine. Pékin n’a jamais 
appuyé ni critiqué publique-
ment l’offensive, mais expri-
mé à plusieurs reprises son 
soutien à Moscou face aux 
sanctions occidentales.

«Il s’agit d’une 
guerre»

L’Allemagne et la France ont 
plaidé vendredi pour l’ins-
cription du terme «guerre» 
au communiqué final du 
G20 Finances. En Ukraine, 
«il s’agit d’une guerre. Et 
cette guerre a une cause, 
une seule cause, et c’est la 
Russie et [le président russe] 
Vladimir Poutine», avait 

souligné le ministre allemand 
des Finances, Christian Lin-
dner. Le ministre français de 
l’Économie et des Finances 
Bruno Le Maire avait appuyé 
les propos de son homologue 
allemand. «Nous nous oppo-
serons à tout recul dans le 
communiqué commun, par 
rapport à la déclaration faite 
à Bali au sujet de la guerre 
en Ukraine», avait-il préve-
nu, lors d’une conférence de 
presse en anglais.

La question de l’en-
cadrement des cryp-

tomonnaies

Durant deux jours, les puis-
sances du G20 ont égale-
ment évoqué en Inde la dette 
des pays les plus pauvres. 
«C’était une très bonne réu-
nion. La présidence indienne 
a fait un bon travail et s’est 
concentrée sur les problèmes 
qui sont réellement impor-
tants», a estimé la directrice 
générale du Fonds monétaire 
international (FMI) Krista-
lina Georgieva. Les discus-
sions à Bangalore ont par ail-
leurs évoqué l’encadrement 
des cryptomonnaies, mais 
aussi la réforme des institu-
tions financières internatio-
nales.

(AFP)

MWC 2023

Le monde de la tech défie la morosité du secteur à Barcelone
Après trois ans de restrictions liées au Covid-19, les professionnels des télécoms se 
retrouvent lundi pour un Salon mondial du mobile (MWC) grand format.

Le Mobile World 
Congress (MWC) 
ouvre lundi ses portes 

à Barcelone, à l’heure où 
les difficultés s’accumulent 
dans le secteur de la «tech». 
Finis les taux de croissance 
à deux chiffres dans la télé-
phonie mobile: en 2022, les 
ventes mondiales de smart-
phones ont chuté de 11,3% à 
1,21 milliard d’unités, soit le 
nombre «le plus faible depuis 
2013», selon l’agence spé-
cialisée IDC. Et les perspec-
tives restent moroses pour 
une grande partie des pro-
duits «high tech». D’après le 
cabinet d’études américain 
Gartner, les ventes de télé-
phones mobiles, de tablettes 
et d’ordinateurs devraient à 
nouveau reculer de 4% cette 
année. «Le secteur traverse 
un moment compliqué», 
reconnaît Thomas Husson, 
analyste chez Forrester. Un 
climat de nature selon lui à 
«peser» sur le salon du mo-
bile, grand-messe annuelle 
des nouvelles technologies, 
prévu jusqu’à jeudi dans la 
capitale catalane. À l’origine 
de ces difficultés: le climat 
d’incertitude né de la guerre 
en Ukraine, qui a dopé l’in-
flation et rogné le pouvoir 
d’achat des ménages, mais 
aussi des facteurs plus struc-
turels, auxquels se heurtent 
les fabricants. «Dans cer-
taines régions comme 
l’Europe de l’Ouest, le taux 
d’équipement individuel est 
de l’ordre de 90%: on est 
donc sur des marchés ma-
tures. Et le taux de renouvel-
lement s’allonge car les gens 

gardent leur téléphone plus 
longtemps», souligne Tho-
mas Husson.

Huawei en force

Parmi les entreprises atten-
dues figurent des géants de 
la téléphonie (Samsung, 
Xiaomi, Ericsson, Orange, 
Deutsche Telekom…) mais 
aussi des poids lourds de la 
tech et l’industrie, comme 
Qualcomm, Airbus et Micro-
soft, le MWC ayant ces der-
nières années élargi son au-
dience. Le plus gros exposant 
sera cette année le groupe 
Huawei, figure de proue des 
télécoms chinois, qui dispo-
sera d’une surface de 11’000 
m² – un record dans l’histoire 
du salon, selon le GSMA, 
organisme regroupant près de 
750 fabricants et opérateurs 
des télécoms. L’occasion 
pour le géant des équipements 
made in China d’afficher sa 
«résilience face aux sanc-
tions américaines», qui ont 
fortement fragilisé sa branche 
téléphonie sans étouffer pour 
autant sa «capacité d’innova-
tion» dans les services aux 

entreprises, souligne Tho-
mas Husson. Les thèmes 
mis à l’honneur lors de cette 
17e édition se veulent quant 
à eux résolument tournés 
vers l’avenir, entre «intelli-
gence artificielle», «cloud 
du futur» et discussions sur 
la «6G». Avant même de 
se projeter dans la 6G, les 
opérateurs auront à cœur de 
mettre sur la table la question 
du retour sur investissement 
pour la 5G, dans laquelle des 
sommes pharaoniques ont 
été injectées. Les opérateurs 
défendent de longue date 
la mise à contribution des 
géants de l’internet, comme 
Netflix ou Amazon, gros 
consommateurs de bande 
passante. Mais ces derniers 
s’y opposent fortement. Ces 
derniers mois, les opéra-
teurs ont engrangé du «sou-
tien politique», notamment 
du côté de la Commission 
européenne, souligne Dario 
Talmesio, analyste chez 
Omdia, qui s’attend à les 
voir redoubler d’efforts pour 
obtenir gain de cause.

(AFP)

Finance

En 2022, l’app de paiements Twint a battu tous ses records
L’application fait de plus en plus partie du quotidien des Suisses. Twint fait même 
désormais partie des dix marques suisses les plus populaires.

La barre des 5 millions 
d’utilisateurs actifs a 
été franchie en début 

d’année par Twint, l’appli-
cation de paiement qui s’est 
imposée en Suisse, annonce-
t-elle mardi. Un autre record 
a été battu: en 2022, ce sont 
386 millions de transactions 
qui ont été effectuées, soit 
«un nombre plus impor-
tant que durant toutes les 
années cumulées depuis le 
lancement de l’app». Selon 
un sondage, 98% des per-
sonnes de plus de 16 ans 
en Suisse savent ce qu’est 
Twint quand on leur pose la 

question. De plus, l’app fait 
désormais partie du top-10 
des marques favorites des 
Suisses. Et si elle a facilité 
les échanges d’argent entre 
particuliers, c’est bel et bien 
avec les transactions com-
merciales que l’app fait son 
beurre. Deux tiers de toutes 
les transactions sont faites 
dans le commerce physique 

ou en ligne et seul un tiers 
représente les échanges entre 
particuliers. Twint se vante 
aussi d’avoir fait économiser 
de l’argent aux Suisses grâce 
à de nouvelles offres. Par 
exemple, par endroits, il est 
possible de payer son parking 
avec l’application. On paie 
au début comme si on mettait 
des pièces dans l’horodateur, 
sauf qu’on peut récupérer le 
solde si on quitte sa place 
plus tôt que prévu. «En 2022, 
les utilisatrices et utilisateurs 
de l’app ont ainsi économisé 
près de 5,7 millions de francs 
suisses», calcule Twint. 

(ywe)

Suisse

Le président du Credit Suisse a-t-il induit en erreur les investisseurs ?  
L’Autorité de surveillance des marchés financiers, la Finma, serait en train d’examiner si 
Axel Lehmann a enjolivé intentionnellement la situation de la banque début décembre.

Credit Suisse est em-
pêtré dans une nou-
velle affaire. En effet, 

son président, Axel Lehmann 
ferait l’objet d’une enquête 
de la Finma. Le gendarme 
suisse des banques cherche-
rait à savoir s’il a induit les 
investisseurs en erreur en 
annonçant début décembre 
que les sorties d’argent des 
clients de la banque avaient 
cessé. Cette enquête fait suite 
à des propos tenus le 1er dé-
cembre par le président dans 
le Financial Times. Axel Leh-
mann avait affirmé que les 
sorties de fonds, très impor-
tantes en octobre, s’étaient 
complètement stabilisées. Le 
lendemain, il avait déclaré, 
à Bloomberg TV cette fois, 
que ces retraits avaient «fon-
damentalement cessé». Suite 
à ces propos, les actions de 
Credit Suisse avaient bondi 
de près de 10%. Mais ces 

déclarations ont attiré l’atten-
tion de la Finma, rapporte 
mardi l’agence Reuters. Se-
lon elle, l’Autorité fédérale 
de surveillance des marchés 
financiers voudrait du coup 
savoir si ses propos étaient 
trompeurs et dans quelle 
mesure Axel Lehmann et 
d’autres représentants du CS 
étaient conscients que des 
clients continuaient à retirer 
des fonds. À noter que tant 
la Finma que le Credit Suisse 
n’ont pas souhaité commen-
ter le sujet.

Affaire enjolivée?

La Banque cantonale de 
Lucerne a en tout cas quali-
fié l’affaire de nouveau coup 
dur pour le CS. «Axel Leh-
mann était-il insuffisamment 
informé ou a-t-il sciemment 
ou intentionnellement enjo-

livé la situation?», se de-
mande son analyste Daniel 
Bosshard chez 20 Minuten. 
«Quoi qu’il en soit, il s’agit 
d’un nouveau chapitre peu 
glorieux dans l’histoire du 
Credit Suisse», a-t-il conclu. 
Pour rappel, la banque avait 
dévoilé en octobre un grand 
projet de restructuration 
visant à se recentrer sur la 
gestion de fortune, la ges-
tion d’actifs et la branche de 
détail et services aux entre-
prises pour le marché suisse. 
Mais avant que ses projets 
soient divulgués, le CS avait 
été au cœur d’intenses spécu-
lations durant ce même mois, 
faisant tanguer son cours de 
Bourse et fuir des clients. 
Au quatrième trimestre, les 
retraits de capitaux s’étaient 
montés à 110,5 milliards de 
francs.

 (cht)
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 Montrez-vous prudent et tenez bien serrés les 
cordons de votre bourse, qui risque de se vider rapidement. 
Votre boulimie de dépenses sera très forte, presque irrésis-
tible, et ne commencera pas à lâcher sa pression de sitôt. 

 
Vous devrez encore compter avec Saturne et la 

Lune influençant les secteurs de votre thème liés à l'argent. 
Un impact qui ne permet pas de devenir milliardaire ! Mais 
ces planètes formeront peu de combinaisons négatives ; 
elles se contenteront donc de limiter votre expansion finan-
cière, mais ne chercheront pas à vous causer des difficultés. 

Méfiez-vous des opérations financières trop 
risquées. Avec Pluton en cet aspect, redoublez de prudence 
si vous devez traiter une affaire de grande importance ; exi-
gez des garanties écrites. 

 
Mettez à présent de l'ordre dans vos affaires 

pécuniaires et faites vos comptes de manière à ne pas être 
pris ensuite au dépourvu. Une petite rentrée financière n'est 
pas impossible aujourd'hui. Mais ne vous lancez pas aus-
sitôt dans des dépenses inutiles, faites plutôt fructifier vos 
fonds ! 

 
Même si vous pensez avoir un flair infaillible et 

une sorte de sixième sens en matière d'argent, vous aurez 
tout intérêt, cette fois, à tenir compte des conseils de spé-
cialistes financiers. En effet, si vous n'en faites qu'à votre 
tête, vous pourriez vous retrouver dans une situation très 
délicate. 

 
Vous pourriez vous féliciter de pouvoir toujours 

arrondir vos fins de mois, alors que bien des gens ont du 
mal à joindre les deux bouts. Si vous êtes assez sage, vous 
devriez savoir apprécier ce privilège et le considérer comme 
une compensation pour certains de vos désavantages sur 
d'autres fronts. Ne soyez pas trop gourmand : on ne peut 
pas tout avoir dans la vie, et il faut bien laisser quelques 
parts du gâteau aux autres !

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

 Pas d'investissements massifs en ce moment, 
sauf si vous êtes prêt à n'avoir qu'une chance sur deux de 
gagner. Consultez des personnes compétentes. Il serait op-
portun de vous serrer la ceinture. 

 
Ne vous lancez pas dans des opérations finan-

cières douteuses, particulièrement si elles affectent des 
tierces personnes dépendant de vous. Patientez encore 
quelque temps avant de tenter votre chance avec un certain 
bonheur, car l'ambiance astrale de la journée ne vous sera 
guère favorable. 

 
Les influx de Jupiter vous inclineront à faire 

des économies. Aussi sera-t-on très étonné de votre réti-
cence à ouvrir votre portefeuille aujourd'hui, ce qui n'est pas 
dans vos habitudes. Continuez dans cette voie. 

 
Le secteur argent pourra subir quelques in-

fluences astrales ambiguës. En tout cas, vous devrez vous 
montrer raisonnable et organisé. Ceux d'entre vous qui sont 
prudents et bons gestionnaires s'en sortiront haut la main. 
Les têtes en l'air, en revanche, risquent d'avoir du mal à bou-
cler le mois s'ils dépensent sans compter. 

 
Cet aspect de Pluton laisse présager une diminution 

de vos ressources ou une augmentation de vos dépenses. 
Dans les deux cas, cela signifie qu'il va falloir restreindre 
votre train de vie, ce qui vous contrariera. Les mieux organi-
sés d'entre vous s'en sortiront en renégociant un étalement 
de leurs dettes. Ceux qui jusque-là préféraient ignorer le pro-
blème pourraient se voir rappeler à l'ordre par leur banquier. 

 
Le Ciel ne s'occupera pas de votre équilibre finan-

cier cette fois. Vous aurez donc droit à une situation stable si 
vous avez correctement géré votre budget, et devrez affron-
ter de petites difficultés vite réglées si vous avez fait preuve 
de négligence. Mais attention : avec Jupiter en cet aspect, 
vous risquez par moments d'être la proie de tentations rui-
neuses ; retenez-vous, ne craquez pas ! 

BalanceBélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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Cinéma 

Une forte délégation du Togo à la 28ème édition du FESPACO
Le Togo est, fortement représenté à la 28ème édition du festival panafricain du 
cinéma et de la télévision de Ouagadougou (FESPACO). Il se déroule du 25 février 
au 4 mars 2023 à Ouagadougou, au Burkina-Faso. Le thème de cette édition est « 
Cinémas d'Afrique et culture de la paix ».

Togo

L’OTR effectue une vente aux enchères au port autonome de Lomé
L’Office togolais des recettes (OTR) effectue, au port autonome de Lomé, une vente 
aux enchères publiques de plusieurs biens les lundi 27 et mardi 28 février 2023. 
Ceci s'inscrit dans l’exécution des ordonnances N°344, 345, 346 & 347/2023 du 
31 Janvier 2023, selon l’OTR.

●● Hélène MARTELOT 
 

La délégation togo-
laise est composée de 
25 festivaliers, dont 

des réalisateurs, producteurs, 
scénaristes, acteurs-comé-
diens, responsables d’écoles 
et d’institut de formation en 
cinéma, délégués généraux 
de festivals, journalistes, ain-
si que d’agents du ministère 
de la culture et du tourisme. 
Compte tenu du contexte 
sécuritaire actuel, le gouver-
nement a préservé la vie de 
ses professionnels du cinéma 
et de l’audiovisuel en leur of-
frant de meilleures conditions 
de voyage. Contrairement 
aux éditions précédentes au 
cours desquelles le voyage 
s’effectuait par voie terrestre, 
la délégation officielle a, 
cette fois-ci, fait le déplace-
ment du Burkina Faso par 
avion, avec le soutien de la 
compagnie aérienne ASKY, 
partenaire officiel.  Le Togo 
est en compétition, dans la 
catégorie films d’animation, 
avec « les palimpseste » de 
Ingrid AGBO et dans la caté-
gorie films d’écoles de ciné-
ma avec « La gare de l’Est 
», réalisée par Esso-Domna 
Roger ATANA. Les produc-
tions « Le job idéal » de Gil-
bert Baramna et « Mon pays 
à moi » réalisée par Komi 
Messan Anthony sont sélec-
tionnées en hors compétition. 
La qualité des compétences 
artistiques des professionnels 
du cinéma et de l’image ani-
mée du Togo a été récompen-
sée par le comité d’organisa-
tion du FESPACO 2023 pour 
avoir sélectionné 3 membres 
de divers jurys. Sitou Ayite 
comme membre du jury 
films d’écoles de cinéma, 
Marcelin Bossou, membre 
du jury Prix spéciaux fic-

tion UEMOA, Madie Kokoè 
Teko Folly membre du jury 
prix spéciaux du Conseil de 
l’entente et Daniel Atchali 
comme président du jury des 
films d’animation. Le Togo 
expose également son 7ème 
art au marché international 
du cinéma africain (MICA) 
où son stand, décoré aux cou-
leurs du drapeau national, est 
animé.

La CEDEAO reconduit 
ses quatre prix 

La Communauté Econo-
mique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) va 
encore participer cette an-
née, au déroulement de la 
28ème édition du Festival 
panafricain du cinéma et de 
la télévision de Ouagadou-
gou (Fespaco), qui se tiendra 
du 25 février au 4 mars. La 
CEDEAO, l’un des princi-
paux partenaires du Fespaco 
depuis 1993, a décidé pour 
cette édition, de reconduire 
les quatre prix octroyés à la 
27ème édition, à savoir le 
Prix de la meilleure réalisa-
trice de cinéma doté de 10 
millions de FCFA, le Prix de 
l’intégration, d’une valeur 
de 15 millions de FCFA, 
le Prix spécial du meilleur 
plus jeune réalisateur de film 
d’école (2.000.000 de FCFA) 
et le prix spécial du meilleur 
plus jeune comédien ou co-
médienne (1.000.000 FCFA). 

Ces prix sont ouverts aux 
professionnels du cinéma de 
l’espace CEDEAO et visent 
à encourager la créativité de 
la société civile ouest-afri-
caine. La CEDEAO se dotera 
également d’un stand décoré 
à ses couleurs qui servira 
notamment à mieux la faire 
connaître au public à travers 
des présentations et exposés 
sur l’historique, les objectifs, 
le management, les institu-
tions et agences spécialisées, 
les principes fondamentaux, 
les réalisations, les projets 
et programmes ainsi que la 
Vision 2050, sans oublier 
ses grands défis et perspec-
tives. Les visiteurs au stand 
de la CEDEAO pourront 
également se procurer des 
manuels d’information et 
de vulgarisation sur la CE-
DEAO et participer à des 
quiz, jeux de questions-ré-
ponses dotés de prix consti-
tués de gadgets de communi-
cation sur la CEDEAO, tels 
que des casquettes, T-shirts, 
calendriers, agendas, stylos, 
etc. Cette 28e édition a pour 
thème : « cinémas d’Afrique 
et la culture de la paix ». Pour 
cette édition 2023, plus d’une 
quinzaine de films sont en 
compétition pour l’obtention 
de l’Etalon d’or de Yennen-
ga, récompense suprême du 
Fespaco. Au total 170 films 
de cinéma et de télévision et 
des séries pour les onze caté-
gories ont été sélectionnés 
cette année.

●● Hélène MARTELOT

En tout, 27 véhicules 
usagés de diverses 
marques sont mis 

en vente le premier jour. La 
vente est faite aux enchères 
publiques au plus offrant et 
dernier enchérisseur, paie-
ment au comptant et sur 
place majoré de 12% avec 
enlèvement immédiat. La 
participation à la vente est 
subordonnée au paiement 
d’une somme de 5 mille 

francs CFA non rembour-
sable contre une quittance 
sécurisée au titre d’enregis-
trement des adjudicataires, 
à la division des opérations 
douanières de Lomé-Port 1. 
Pour le second jour, un lot 
de marchandises diverses 
sera mis en vente. La parti-
cipation est conditionnée par 
le paiement d’une quittance 
non remboursable de 25 
mille francs CFA. La partici-
pation du public à cette vente 
implique l’acceptation de 

certaines conditions notam-
ment, les adjudicataires qui 
n’auront pas acquitté le mon-
tant des effets qui leur sont 
adjugés avant 17 heures 30 
minutes du jour de leur achat, 
verront leur adjudication 
annulée. Aucune réclama-
tion ne sera prise en compte 
après adjudication. Ces en-
chères publiques organisées 
régulièrement par l’OTR 
concernent généralement les 
marchandises en souffrance 
en douanes ou issues de sai-
sies.

FC Barcelone 

Robert Lewandowski, c’est quoi le problème ? 
Après des premiers mois impressionnants à Barcelone, l’attaquant polonais traverse une période compliquée.

Le réveil est dur à 
Barcelone ce lundi. 
Dimanche soir, les 

troupes de Xavi Hernandez 
se sont inclinées à Almeria 
(1-0), équipe promue en Liga 
cette saison, quelques jours 
après avoir pris la porte en 
Europa League à Old Traf-
ford. Encore trop tôt pour 
parler de crise, d’autant plus 
que les Catalans ont encore 
sept points d’avance sur le 
Real Madrid. Mais certains 

points commencent à inquié-
ter les médias et les suppor-
ters. La difficulté de l’équipe 
à produire du jeu dès qu’elle 
est privée de Pedri comme 
c’est le cas aujourd’hui est 
par exemple un vrai casse-
tête. Puis, il y a le cas Lewan-
dowski. L’attaquant polo-
nais traverse une période de 
moins bien qui ne passe pas 
inaperçue. Toujours meilleur 
buteur de la Liga avec 15 ré-
alisations, il n’a marqué que 

3 buts sur les 7 rencontres 
disputées par son club en 
février. Dont ce penalty à 
Old Trafford. Des statistiques 
qui seraient honorables voire 
même bonnes pour certains 
joueurs, mais qui inquiètent à 
Barcelone, surtout quand on 
sait qu’il est le seul véritable 
buteur de l’équipe, qui est 
donc dépendante de sa capa-
cité à marquer. 

Le changement tac-

tique de Xavi l’a mis 
dans le dur

Il faut dire que ces dernières 
semaines, Xavi a changé sa 
tactique. Le coach catalan 
aligne une composition avec 
quatre milieux axiaux, géné-
ralement Busquets, De Jong, 
Gavi et Pedri. Avec, pour 
objectif, de conserver le bal-
lon plus longtemps, et aussi 
d’être un peu moins friable 
défensivement. Un ailier en 
moins sur la pelouse donc, 

et Lewandowski en souffre. 
Surtout depuis l’absence de 
Dembélé, qui semblait plu-
tôt bien s’entendre avec lui. 
L’ancien du Bayern est donc 
souvent assez esseulé devant, 
et n’a pas énormément de 
situations à se mettre sous la 
dent. On a bien vu qu’il cher-
chait beaucoup à redescendre 
contre Manchester United, 
ce qui est également contre-
productif, puisqu’il n’est pas 
si utile loin de la surface ri-
vale. Sans Pedri, on retrouve 

un Barça assez horizontal. 
Peu d’idées, peu de mouve-
ments, peu de lignes brisées. 
Et quand on est seul devant, 
forcément, on touche encore 
moins de ballons que d’habi-
tude. Beaucoup soulignent 
tout de même qu’un tel 
joueur doit réussir à se mon-
trer même quand l’équipe 
tourne moins bien, et son bi-
lan face aux gros clubs pose 
question. 

Avec footmercato.net
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